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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/820
Portant habilitation de Monsieur Valéry SOULARD
à utiliser les hélisurfaces sur le territoire national

Le Préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, notamment l'article R132-1-7 ;

Vu l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié , relatif aux aérodromes et autres emplacements
utilisés par les hélicoptères, et notamment le Titre III - article 17 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation à utiliser les hélisurfaces sur le territoire national,
présentée par Monsieur Valéry SOULARD , titulaire d'une licence de pilote professionnel d'hélicoptère,
domicilié au 14 rue des Bouleaux - 85500 Les Herbiers ;

Vu le dossier annexé à cette demande , reçu par courriel le 29 mars 2022 et complété le 5 septembre
2022 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'article D.132-4 du code de l'aviation civile
susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n021 -DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme BARBaT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée,
ainsi qu'à certains personnels du cabinet ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Valéry SOULARD né le 16 décembre 1972 à Les Essarts (85), domicil ié au
14 rue des Bouleaux - 85500 Les Herbiers, titulaire de la licence de pilote professionnel d'hélicoptère
numéro FRA.FCL.CH00319891, délivrée le 6 janvier 2021, est habilité à utiliser les hélisurfaces sur le
territoire national à compter de la date du présent arrêté, pour une période maximale de cinq ans,
dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié susvisé.

Article 2 : La présente habilitation pourra être retirée à tout moment, notamment en cas
d'inobserva tion par son titulaire des dispositions du Titre III de l'arrêté précité.

Article 3 : Tout changement de domicile devra être signalé par l'intéressé à l'autorité préfectotale ayant
délivré la présente habilitation.

29 rue Deli lle
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/822
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Jean de Monts (85160)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/411 du 6 juillet 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Saint Jean de Monts
(7 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/133 du t" mars 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité des personnes habilitées
à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/257 du 16 mai 2018 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras extérieures visionnant
la voie publique, finalités du système et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/447
du 9 juillet 2018 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout d'une caméra extérieure visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/290 du 7 mai 2019
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout de 6 caméras extérieures visionnant la voie publique, 1 caméra extérieure et 2 caméras intérieures,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information du public),
l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/085 du 10 février 2022 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 3 caméras intérieures sur un nouveau site, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images et modalités d'information pour le public),
et l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/593 du 12 juillet 2022 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 2 caméras extérieures et déplacement
de la caméra extérieure existante au niveau du complexe sportif au 15 rue des Artisans et identité
des personnes habilitées à accéder aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Saint Jean de Monts Madame Véronique LAUNAY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 7 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/823
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caf de la Vendée - 109 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/170 du 10 avril 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caf de la Vendée ­
109 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon (3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure),
et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/318 du 30 mai 2018 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (4 caméras intérieures au total, identité du déclarant, identité
des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information du public et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Caf de la Vendée ­
109 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon présentée par la directrice de la Caf de la Vendée
Madame Sylvie GUÉDON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : La directrice de la Caf de la Vendée Madame Sylvie GUÉDON est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Caf de la Vendée - 109 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra extérieure
visionnant la voie publique, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images, finalités du système, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0136 et portant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.
La Sème caméra intérieure et les 8 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint
au dossier de demande de modification, non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.2S2-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 22/CAB/824
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de Chanverrie (85130)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aout 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de Chanverrie (85130) présentée par le maire de Chanverrie Monsieur Jean-François FRUCHET, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de Chanverrie Monsieur Jean-François FRUCHET est autorisé(e) , pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de Chanverrie (85130) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0438 et concernant 1 caméra intérieure située
7 rue des Glycines - Maison de l'Enfance - La Verrie.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/825
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas Le Royal Concorde - 2 quai Garcie Ferrande - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/822 du 29 juillet 1997 portant autorisation d'un système de vidéoprotection
situé Sas Le Royal Concorde - 2 quai Garcie Ferrande - 85800 Saint Gilles Croix de Vie,
les arrêtés préfectoraux n° 04/DRLP/644 du 5 juillet 2004, n° 07/DRLP/17 du 15 janvier 2007, n° 09/DRLP/28
du 9 janvier 2009, n° 11/CAB/453 du 2 août 2011 et n° 14/CAB/625 du 17 octobre 2014 portant respectivement
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/526
du 29 septembre 2017 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(création d'un système vidéoprotégé) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sas Le Royal Concorde ­
2 quai Garcie Ferrande - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Pascal LE FLOHIC,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Pascal LE FLOHIC est autorisé(e), est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sas Le Royal Concorde ­
2 quai Garcie Ferrande - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral du 29 septembre 2017 susvisé, conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0248,
et concernant 1 périmètre vidéoprotégé.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/826
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de La Boissière des Landes (85430)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de La Boissière des Landes (85430) présentée par le maire de La Boissière des Landes
Monsieur Michel CHADENEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le maire de La Boissière des Landes Monsieur Michel CHADENEAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de La Boissière des Landes (85430) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0400 et concernant 1 caméra extérieure
et 7 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous :
~ 2 rue François Espaud (2 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Route de l'Epinette (1 caméra extérieure et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Za des Acacias (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Rond-point Epinette (3 caméras extérieures visionnant la voie publique).

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les caméras extérieures visionnant la voie publique ne devront pas
visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de facon spécifique, l'entrée des immeubles
des masquages seront programmés pour empêcher la surveillance des parties privées.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/827
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Genétouze (85190)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/491 du 10 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de La Genétouze
(3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/776 du 8 octobre 2021
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 3 caméras extérieures, finalités du système et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Genétouze Monsieur Guy PLiSSONNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de La Genétouze Monsieur Guy PLiSSONNEAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier sur la commune
de La Genétouze (85190) l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 2 caméras extérieures par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0300, et portant le nombre total
de caméras à 3 caméras intérieures et 7 caméras extérieures situées aux adresses suivantes:

).- 6 rue du Théâtre - Centre de Loisirs (2 caméras extérieures),
).- 10 rue du Théâtre - Salle des Fêtes (3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures),
).- 9 place de la Mairie - Mairie (2 caméras extérieures).

Pour le respect de la vie privée, d'une part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des 3 caméras intérieures et. d'autre part. le champ de vision
des 7 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/828
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune des Epesses (85590)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/636 du 27 décembre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Rue du Stade - Complexe Sportif
de la Colonne - 85590 Les Epesses (6 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/674
du 18 octobre 2018 portant autorisation, pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système
de vidéoprotection situé Route des Trois Chênes - Services Techniques (2 caméras intérieures et 5 caméras
extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/842 du 20 octobre 2021 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (rassemblement des 2 dossiers précités, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour fe public et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
des Epesses Monsieur Jean-Louis LAUNAY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 22/CAB/829
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune des Herbiers (85500)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/493 du 10 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune des Herbiers
(1 caméra intérieure, 3 caméras extérieures et 11 caméras extérieures visionnant la voie publique),
et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/016 du 7 janvier 2021 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 7 caméras extérieures visionnant la voie publique)

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
des Herbiers Monsieur Christophe HOGARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-1150
portant abrogation de

l'arrêté nO 235/2021/DRLP1 en date du 21 avril 2021 portant agrément de
M. Gaël (5ARREAU, en qualité de garde-pêche

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-34 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25;

Vu l'arrêté n? 235/2021/DRLP1 en date du 21 avril 2021 portant agrément de M. Gaël GARREAU
en qualité de garde-pêche particulier pour la surveillance des territoires de M. André
BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, M. Luc HERMOUET, en sa qualité de président de l'AAPPMA
le Gardon de Boulogne, M. Gilles RAYNARD, en sa qualité de président de l'AAPPMA la Friture
et M. Christian SAUVAGET, en sa qual ité de président de l'AAPPMA la Tanche de la
Boulogne;

Considérant les courriers en date du 19 octobre 2022 de M. GARREAU qui nous informe de sa
démission de ses fonctions de garde-pêche et celui de M. BUCHOU qui, en accord avec les
commettants, accepte sa démission;

Arrête

Article 1 : l'arrêté ci-dessus mentionné en date du 21 avril 2021 est abrogé

Article 2: la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié aux commettants, aux maires des communes concernées et à
Monsieur le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée. Cet arrêté
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à La Roche-sur-Yon, le
2 5 OCT. 202Z

le préfet,
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-1151
modifiant l'arrêté n° 590/2021/DRLP1 en date du 18 octobre 2021,

portant agrément de M. Frédéric DOUGET, en qualité de garde-pêche particulier
pour M. BUCHOU, M. BERNARDIN, M. MOUSSET, M. PIERRE et M. DURANCEAU

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R428-25

Vu l'arrêté préfectoral ' n° 590/2021/DRLP1 en date du 18 octobre 2021, portant agrément de
M. Frédéric DOUGET, en qualité de garde-pêche particulier pour M. BUCHOU, M. BERNARDIN,
M. MOUSSET, M. PIERRE et M. DURANCEAU ;

Vu la demande d'extension de territoires en date du 13 octobre 2022 de M. André BUCHOU, en sa
qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique;

Vu la commission en date du 13 octobre 2022 délivrée par M. André BUCHOU à M. Frédéric DOUGET ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : L'article T" de l'arrêté du 18 octobre 2021 ci-dessus mentionné est modifié ainsi qu'il suit:

L'agrément de M. Frédéric DOUGET, né le 10 octobre 1967 à Luçon (85), domicilié au 1 rue Godet Godart
à Luçon, est renouvelé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les délits et
contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de l'environnement qui
portent préjudice à:

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, sur les territoires situés sur les communes du Champ Saint Père, la
Couture, la Bretonnière, la Claye, Rosnay, Saint-Denis du Payré, Curzon, Lairoux, Saint-Benoist sur Mer,
Angles, Grues, Saint-Mars-Lars-en-Sainte-Hermine ;

- M. Gwénaël BERNARDIN, en sa qualité de président de l'AAPPMA « Amicale des pêcheurs» à Moutiers­
sur-le-Lay sur les communes de Sainte Pexine, Moustiers sur Lay, Bessay et les Pineaux;
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-1152
modifiant l'arrêté n° 268/2020/DRLP1 en date du 'l" juillet 2020,

portant agrément de M. William PERRIN, en qualité de garde-pêche particulier
pour M. BUCHOU, M. AUGER, M. RIGAUDEAU et M. ALLAIN

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 268/2020/DRLP1 en date du T" juillet 2021, portant agrément de M. William
PERRIN, en qualité de garde-pêche particulier pour M. BUCHOU, M. AUGER, M. RIGAUDEAU et
M. ALLAIN;

Vu la demande d'extension de territoires en date du 13 octobre 2022 de M. André BUCHOU, en sa
qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique;

Vu la commission en date du 13 octobre 2022 délivrée par M. André BUCHOU à M. William PERRIN ;

Vu les éléments joints à la demande d 'agrément;

Arrête

Article 1 : L'article 'l" de l'arrêté du 'l" juillet 2020 ci-dessus mentionné est modifié ainsi qu'il suit:

M. William PERRIN, né le 29 octobre 1968 à Fontenay-le-Comte (85), domicilié au 17 rue de la Treille ­
Saint-Hilaire du Bois 85410 la Caillère-Saint-Hilaire, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour
constater tous les délits et contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au
code de l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, sur les territoires situés sur les communes de Sigournais, Monsireigne, Chavagnes-les-Redoux,
Tallud Sainte Gemme, Bazoges en Pareds, Chantonnay, la Réorthe, Bournezeau, Saint-Hilaire le Vouhis et
Saint-Mars-Lars-en Sainte-Hermine ;

- M. Karl AUGER, président de l'AAPPMA « la Perche Chantonnaisienne » . sur les territoires situés sur les
communes de Sigournais, Bazoges en Pareds, Chantonnay, Bournezeau, la Réorthe, Mouchamps, Sainte­
Cécile et Saint-Hilaire le Vouhis;
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-1153
modifiant l'arrêté n° 377/2021/DRLP1 en date du 02juillet 2021,

portant agrément de M. Damien EMERIAU, en qualité de garde-pêche particulier
pour M. BUCHOU, M. DESMARS et M. GODARD

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 377/2021/DRLP1 en date du 02 juillet 2021, portant agrément de M. Damien
EMERIAU, en qualité de garde-pêche particulier pour M. BUCHOU, M. DESMARSet M. GODARD;

Vu la demande d'extension de territoires en date du 13 octobre 2022 de M. André BUCHOU, en sa
qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique;

Vu la commission en date du 13 octobre 2022 délivrée par M. André BUCHOU à M. Damien EMERIAU;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : L'article T" de l'arrêté du 2juillet 2021 ci-dessus mentionné est modifié ainsi qu'il suit:

M. Damien EMERIAU, né le 14 août 1988 à Nantes (44), domicilié au 30 rue de Saint-Fulgent 85500
Mesnard la Barotière, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les délits et
contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de l'environnement qui
portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, sur les territoires situés sur les communes de Chavagnes-en-Paillers,
Bazoges-en-Paillers, la Boissière de Montaigu, la Guyonnière, Vieillevigne (44) et Saint-Fulgent;

- M. Gilles DESMARS, en sa qualité de président de l'AAPPMMA « le Pêcheur des Maines» sur les
communes de Chavagnes-en-Paillers, la Boissières de Montaigu, Saint-Georges de Montaigu, Boufféré,
Montaigu, Saint-Hilaire de Loulay ;

- M. Alain GODARD, en sa qualité de président de l'AAPPMA « l'Union des Ecluses », sur les communes
de la Rabatelière, Saint-André Goule d'Oie, Chavagnes en Paillers, Beaurepaire, Bazoges en Paillers, Saint­
Fulgent et la Boissière de Montaigu.
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Arrêté n02022-0CL-BICB-1172
autorisant la création du collège Arnaud BELTRAME à Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'éducation et notamment ses articles L.421-1 et R.421-14 ;

Vu la délibération du 17 décembre 2021 de la commission permanente du Département relative à la
création d'un établissement public local d'enseignement et dénomination du collège de Luçon;

Vu la correspondance du Président du Conseil Départemental de la Vendée du 27 octobre 2022,
demandant la création du collège public;

Sur proposition du Conseil départemental:

ARRETE

ARTICLE 1: Il est créé un établissement public local d'enseignement dénommé « Collège Arnaud
BELTRAME» situé au 4 rue Travot à Luçon, dont l'ouverture est prévue à la rentrée de septembre 2023.
Cet établissement fera l'objet d'une nouvelle immatriculation.

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Président du Conseil Départemental de la
Vendée et la Directrice Académique des Services de l'Éducation Nationale sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture.

Fait à la Roche-sur-Yon le 2 7 neT. 2022

élégation,
la Préfecture,

Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administ tif
BP 24111, 44041 NANTES CEDEX 1, dans le délai de deux mois à compter de sa notifica ion
administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à l'adr se hwt'-1r-'?"''-'-'-'''''''''''''''-''''"''''''-''-'-'''-c-
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Sous-préfecture de Fontenay-le-Comte

Arrêté n° 22/SPF/25
portant autorisation de surveillance et de gardiennage sur la voie publique à

l'occasion de la Foire aux Marrons de La Caillère St Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure « Activités privées de sécurité», et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu la loi n? 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du président de la République du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole
CHABANNIER, en qualité de sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée; .

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délég~tiongénérale de signature
à Madame Nicole CHABANNIER, sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-085-2113-04-15-20140379303 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée «ARADIA Sécurité », RCS 753107093, installée
1 avenue de l'Angevinière 44800 Saint Herblain, représentée par Monsieur Mickaël OPPIN (agrément
dirigeant: AGD-010-2023-07-30-20180294969), et ayant pour activités la surveillance et le gardiennage;

Vu les arrêtés municipaux du maire de La Caillère St Hilaire du 22 septembre 2022 .portant sur la
réglementation du stationnement et de la circulation en raison du déroulement de la Foire aux Marrons
le 30 octobre 2022 ;

Vu la demande reçue le 20 septembre 2022 par la société « ARADIA Sécurité », tendant à obtenir une
autorisation pour des missions de surveillance et de gardiennage sur la voie publique, sur la commune
de La Caillère St Hila ire (85 410), le 30 octobre 2022, à l'occasion de la Foire aux Marrons;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée;

Arrête

Article 1: La société dénommée « ARADIA Sécurité », 753107093, installée 1 avenue de l'Angevinière
44800 Saint Herblain, représentée par Monsieur Mickaël OPPIN, est autorisée à assurer la surveillance et
le gardiennage sur la voie publique, à l'occasion de la Foire aux Marrons dans le Centre-Bourg de La
Caillère St Hilaire à quatre points d'entrée. Cette surve illance s'exercera le 30 octobre 2022 de 9hOO à
18h00.

16, quai Victor Hugo
CS 70009
85201 FONTENAY-lE-COMTE CEDEX
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Sous-préfecture de Fontenay-le-Comte

Arrêté n° 22/SPF/27
portant autorisation de surveillance et de gardiennage sur la voie publique à

l'occasion du festival Les Nuits Courtes de Fontenay-le-Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure « Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu la loi nO 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations ;

Vu le décret du président de la République du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole
CHABANNIER, en qualité de sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à

Madame Nicole CHABANNIER, sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-017-2120-03-02-20210512309 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée « A.S.P.S.I Sécurité », RCS 809310501, installée
11 rue des Entreprises 17137 Marsilly, représentée par Monsieur Sylvain FLOGNY (agrément dirigeant:
AGD-017-2025-09-08-20200319107), et ayant pour activités la surveillance et le gardiennage;

Vu l'arrêté municipal de la ville de Fontenay-le-Comte du 28 septembre 2022 portant sur la
réglementation du stationnement et de la circulation, Rue Bel-Air, Avenue de la Gare et Ruedu Docteur
Chevallereau du 28 au30 octobre 2022 ;

Vu la demande reçue le 27 ,octobre 2022 par la société « A.S.P.S.I Sécurité », tendant à obtenir pour le
compte de l'association « Fontenay en scène », une autorisation pour des missions de surveillance et de
gardiennage sur la voie publique, dans le cadre du Festival « Les Nuits Courtes» de Fontenay-le Comte
du 28 au 30 octobre 2022 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée;

Arrête

Article 1; La société dénommée « A.S.P.S.I Sécurité », RCS 809 310 501, installée 11 rue des Entreprises
17137 Marsilly, représentée par Monsieur Sylvain FLOGNY, est autorisée à assurer la surveillance et le
gardiennage sur la voie publique, sur le site de l'Espace Culturel « René Cassin La Gare» dans le cadre
du Festival « Les Nuits Courtes» de Fontenay-le-Comte du 28 au 30 octobre 2022 :

16, quai Victor Hugo
CS 70009
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des territoires et de la mer

Arrêté N°22-DDTM85-630

portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du
Schéma d'aménagement et de gestion du bassin des eaux de la Vie et du

Jaunay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté préfectoral n° 01-DRCLE/1-103 du 5 mars 2001 fixant le périmètre d'élaboration du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vie et du Jaunay,

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DDTM85-739 du 6 janvier 2021 portant renouvellement des membres
de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin
de la Vie et du Jaunay,

VU le changement de représentant du maire de Beaulieu-sous-La-Roche, proposé par courrier du 5
octobre 2022,

CONSIDÉRANT le changement de représentant du maire de Beaulieu-sous-La-Roche,

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

L'arrêté préfectoral n° 20-DDTM85-739 du 6 janvier 2021 est modifié comme suit :

1 Collège des rèprésentants des collectivités territoriales. de leurs groupements et des établissements
publics locaux (21 membres) :

Représentants des maires du département de la Vendée:
Madame Emmanuelle MAILLOCHEAU Conseillère municipale à Beaulieu-sous-La-Roche

Le reste de l'article 1 est sans changement.

Une liste récapitu lant la nouvelle composition de la commission locale de l'eau est annexée au présent
arrêté.

Article 2: Publication
19, rue Montesqu ieu - BP 60827
8502 1 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 0557 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
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Service mer et littoral
Unité domaine public maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer;

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral nO 2022/61'\ -DDTM/SML/UDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
plage de la Grande Côte sur la commune de la Barre de Monts,

, au bénéfice de la SRL Prysmian Powerlink, .
pour l'installation de bouées délimitant le périmètre des travaux d'atterrage des câbles du parc éolien

. Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur ,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3à 112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8et L.411-2,

VU le décret n02004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du 22juillet 2020 portant nomination du vice-amiral d'escadre Olivier Lebas commandant
de la zone maritime Atlantique, commandant de l'arrondissement maritime Atlantique et préfet

maritime de l'Atlantique,

VU le décret du , Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY·en qualité de Préfet de la Vendée,
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Autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
plage de la Grande Côte sur la commune de la Barre de Monts,au bénéfice de la SRL Prysrnian Powerlink,

pour l'installation de bouées délimitant le périmètre de sécurité des travaux d'atterrage des câbles du parc éolien
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Direction départementale
des territoires et de la mer

DÉLÉGATION A LA MER ET AU LITTORAL
Service Mer et Littoral
Unité Ressources Halieutiques

Arrêté ND 2022/ Gq-~ -DDTM/DML/SML/URH

modifiant l'arrêté n° 2022/36 - DDTM/DML/SGDML/UCM du 24 janvier 2022 portant schéma des
structures des exploitations de cultures marines

sur le littoral de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son livre IX, son chapitre III et les articles D923­
6 et 7;

VU le code de l'Environnement, notamment les articles L123-19, R122-17 et R414-19;

VU le code du domaine de l'État;

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2124-29 et R2124­
26;

VU le décret n083-228 du 22 mars 1983 fixant le régime de l'autorisation des exploitations de cultures
marines;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
de l'état dans les régions et les départements;

VU le décret n02010-365 du 9 avril 2010 relatifà l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2014-1608 du 26 décembre 2014 relatif à la codification de la partie réglementaire du
livre IX du code rural et de la pêche maritime;

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard Gavoryen qualité de Préfet de la Vendée;

VU l'arrêté ministériel du 6 juillet 2010 fixant l'étendue des circonscriptions des commissions de cultures
marines;

VU l'arrêté ministériel du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d'autorisation d'exploitation de cultures
marines;
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-680
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau à

partir du réseau public d'eau potable dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 17 juin 2021 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures
de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin de la Sèvre nantaise situé en
régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une
sécheresse ou à un risque de pénurie,

Vu l'arrêté départemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau sur les bassins versants Auzance-Vertonne, Vie­
Jaunay, Marais Breton et Logne-Boulogne,
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Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral n° APDDPP· 22-1311 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et . administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1071 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement EARL BEAULIEU sise BEAULIEU à
SAINT MARTIN LARS EN ST HERMINE (85210)

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 mars 2021

CONSIDERANT le rapportde ANIMEDIC attestant de la bonne santé des animaux et des mesures
de biosécurité le 08/09/2022 :

CONSIDERANT le rapport le d'analyse favorable du laboratoire d'analyse INOVALYS n? 220900625

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
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Arrêté n° APDDPP·22-1343 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de ('Influenza Aviaire hautement pathogène (lAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine dela santé animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016{429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201·13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ{2-610 du 22/11{2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24{11{2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-0892 du 20{07{2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation GAEC LA PROUTELIERE,
961 ROUTE DE LA MARTINIERE85440 GROSBREUIL ayant reçu des volailles dans une zone réglementée IAHP .

CONSIDERANT le transfert des animaux le 20{07{2022 et le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le
19{08{2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-892 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET, CHALLANS (85) et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 20{09{2022

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Arrêté Préfectoral NO APDDPP-22-1460 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0356 du 24/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation SCEA L'OEUF AU NID sise à Pont
Sigou à SAINTE HERMINE (85210) pour l'élevage sise - Siret 52371213100011 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 21/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1461 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1461 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation SCEA L'OEUF AU NID
sise Pont Sigou à SAINT HERMINE (85210);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation SCEA L'OEUF AU NID sise
Pont Sigou à SAINT HERMINE (85210);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation SCEA L'OEUF AU NID sise Pont Sigou à SAINT HERMINE (85210) est placée sous la
surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire ANIMEDrc.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1470 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0205 du 15/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL BIBARD sise à La Manjourie à
LA JAUDONNIERE (85110) pour l'élevage sise - Siret 43009123100026;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

Vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 25/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LAROCHE SUR YON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1471 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1470 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL BIBARD sise La
Manjourie à LAJAUDONNIERE (85110);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation EARL BIBARD sise La
Manjourie à LA JAUDONNIERE (85110);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
l'exploitation EARL BIBARD sise la Manjourie à LA JAUDONNIERE (85110) est placée sous la
surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire du Docteur D. ClEVA (CAVAC).
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

19 rue Montesquieu
BP795
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Arrêté préfectoral nO APDDPP- 22-1474 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1128 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement EARL LA BOISSELEE sise La
Briderie à SAINT MAURICE LE GIRARD (85390);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Mathieu ALLAIN - ANI MEDIC attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité le 20/09/2022.:

CONSIDERANT les rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse de QUALYSE
n022092305098301 édité le 23/09/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22- 1498 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0593 du 04/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL PALOLEME sise à La Rarière
à THOUARSAIS BOUILDROUX (85410) pour l'élevage sise - Siret 53342536900014;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 28/07/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementalede la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02 .51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1475 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0233 du 16/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de Earl Martichoux - sise La
Touche 85170 Le Poiré sur Vie - Siret 81861268100010 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

Vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 05/07/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0233 susvisé est abrogé.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP·22-1486 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (<<législation
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1274 relatif à "abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation CHOUC TEDDY la grange 85120 VOUVANT

VU "arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation "exploitation CHOUC TEDDY la grange
85120 VOUVANT

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :

L'exploitation l'exploitation CHOUC TEDDY la grange 85120 VOUVANT
est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le
vétérinaire REPRO VET 44116 VIEILLEVIGNE.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
11 La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
21 Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de \'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP ;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1491 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à 1:. 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0621 du 11/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL GROLIER Mickael sise à Le
Petit Chatelier à MOUILLERON SAINT GERMAIN (85390) pour l'élevage sise - Siret
80147277000016 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 28/07/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1492 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
.Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé anirnale») :

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1491 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL GROLIER sise Le
Petit Chatelier à MUOILLERON SAINT GERMAIN (85390);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation EARL GROLIER sise Le Petit
Chatelier à MUOILLERON SAINT GERMAIN (85390);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article1 :
L'exploitation EARL GROLIER sise Le Petit Chatelier à MUOILLERON SAINT GERMAIN (85390) est
placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP)
et des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire ANIMEDIC.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1499 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1498 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL PALOLEME sise
La Rariere à THOUARSAIS BOUILDROUX (85410);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation EARL PALOLEME sise La
Rariere à THOUARSAIS BOUILDROUX (85410);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1 :
L'exploitation EARL PALOLEME sise La Rariere à THOUARSAIS BOUILDROUX (85410) est placée sous
la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire du Dr Frédéric COLLOT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1504 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (slégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17; .

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0095 du 28/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC BIO D'HELLIJOT sise à La
Chenelière à SAINT ETIENNE DU BOIS (85670) pour l'élevage sise - Siret 89091602600010;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 05/05/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1507 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0173 du 11/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation LARDIERE MARC sise à La Brosse
Vieilleteau à ESSARTS EN BOCAGE (85140) pour l'élevage sise - Siret 40779355300014;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 05/07/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1509 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégistation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0076 du 27/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation BERTRAND EMILIEN sise à La
Rocardière à TALLUD SAINTE GEMME (85390) pour l'élevage sise - Siret 82481765400018;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 04/08/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
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